
 

 

 

 

 

  

 

Élus référents (3): Mme Véronique FENOLL (Présidente du PETR), M. Bernard ROUSSEAU (1er Vice-Président du PETR, 
Président CC Terres du Haut Berry), M. Pierre-Etienne GOFFINET (3ème Vice-Président du PETR, Président CC La Septaine) 

Élus présents (36): M. Michel AUDEBERT (CCTHB), Mme Nicole BARDOT (CCTHB), Mme Blanche-Marie BEGHIN (CCCB), 
M. Gilles BENOIT (CCTHB), M. Alain BLANCHARD (CCTHB), M. Michel BONNET (CCFPF), Mme Françoise CAMPAGNE 
(CABP), M. Fabrice CHOLLET (CCTHB), Mme Béatrice DAMADE (CCTHB), M. Jean-Pierre DELOINCE (CCVSBVDF), M. 
Bruno DIDELOT (CCFPF), M. Alain DOS REIS (CCCB), M. Joel DRAULT (CCTHB), M. Christophe DRUNAT (CCTHB), M. 
Pierre FOUCHET (CCTHB), M. Philippe FOURNIE (Région Centre), M. Christian GATTEFIN (CABP), Mme Bernadette GOIN 
(CABP), M. Gilles GONTHIER (CCFPF), M. Pierre GROSJEAN (CCLS), Mme Annie JACQUET (CABP), Mme Véronique 
LEVERT (CCTHB), M. Jean-François MENIGON (CCCB), M. Philippe MERCIER (CABP), Mme Nathalie MESTRE (CCTHB), 
Mme Laurence PAJON (CCTHB), M Patrick PARFAIT (CCTHB), M. Jacques PESKINE (CCVSBVDF), Mme Christelle PETIT 
(CCTHB), M. Didier PRUDENT (CABP), M. Patrick RICHARD (CCTHB), M. François SALMON (CCTHB), M. Gérard 
SANTOSUOSSO (CABP), Mme Madeleine THONNIET (CCCB), M. Alain URBAIN (CCVSBVDF), Mme Catherine VIAU 
(CABP) 

Partenaires (11): Mme Thérèse DAZIN (DDT du Cher), Mme Marie-Christine EUGENE (Région Centre), Mme Hélène 
FOLTIER-MAREMBERT (CAUE), M. Yann GOALABRE (DDT du Cher), Mme Lucie JAMET (Nature 18), M. Jeremy JOLIVET 
(SIVY), M. Jean-Baptiste LACROIX (SEM Territoria), Mme Agnès LANSADE (Département du Cher), M. Benoit LEMAIGRE 
(OPH Val de Berry), M. Pascal RIGAULT (OPH Val de Berry), Mme Sylvaine VEDERE (EPFLi Cœur de France) 

Lieu : Muséum d’histoire naturelle de Bourges de 14h30 à 18h30 

Déroulé : 
 

 

- Plénière : présentation d’un retour d’expérience Nivernais par Jean-Baptiste Lacroix et échanges (14h30-15h15)  
- Ateliers thématiques de 2 x 55min (à 15h20 et 16h15) 
- Restitution et conclusion (17h15) 
- Moment de convivialité (17h30-18h15) 
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PLENIERE 

Suite à la conférence des maires, aux démarches PLUi et aux commissions de travail du PETR, M. Goffinet indique que l’enjeu 

de la revitalisation des centres-bourgs est fortement ressorti et qu’il était urgent d’agir. Il rappelle qu’il s’agit d’une problématique 

multi-enjeux et qu’il serait intéressant d’aborder de manière innovante. Il précise qu’il faudra favoriser le passage de témoin aux 

futures équipes. Les élus du PETR devront faire des commissions des lieux d’émergence de nouveaux projets innovants. 

M. Rousseau ajoute que les premiers échanges en commissions ont donné un premier élan et ont fait émerger la volonté de 

travailler ensemble à cette nouvelle échelle afin d’aller plus loin dans les coopérations entre EPCI. 

Mme Fenoll indique qu’il n’y a pas de petits projets. Parfois l’émergence d’idées simples et peu coûteuse, peut aboutir à un projet 

conséquent plus global et plus abouti. 

M. Jean-Baptiste Lacroix présente un retour d’expérience dans la Nièvre, dans le cadre de la démarche « villages du futur » avec  

l’exemple de Luzy. Le point de départ des réflexions a été de répondre à plusieurs questions : Que transmettra le centre-bourg 

demain ? Quel sera son rôle, son identité ? Quels atouts et potentiels ?… afin de mener à bien une réflexion globale, cohérente 

et sur le long terme, avec : 

• Une méthodologie :l’équipe pluridisciplinaire, les phases et les modalités de concertation et participation des habitants 

• 3 phases : diagnostic, scénarios et  un plan guide 

Le diagnostic a été l’occasion de comprendre le fonctionnement du centre-bourg en identifiant ses forces et ses faiblesses à 

travers de ballades urbaines (diagnostic en marchant…) et les usages exprimés par les habitants (fontaine à idées…). Après 

avoir décidé des scénarios propres à la commune, un plan guide a été réalisé. Il a permis d’établir toutes les actions possibles 

sur les années à venir par type et par axe, détaillant pour chacune : un budget, un niveau de priorité, le public visé, le cas échéant 

les outils / études nécessaires, les partenaires… Certaines actions sont assez onéreuses et techniques (rénovation des 

bâtiments, réaménagement des espaces publics…) et d’autres plus simples et moins coûteuses (chantier collectif de peinture 

des volets, fleurissement des murs…). 

Pour conclure, M. Lacroix indiquent les principaux facteurs de réussite de ce projet : des élus moteurs, une implication politique 

et citoyenne, s’appuyer sur les atouts du territoire et son identité (vie associative, économie, culture, patrimoine…) et tester de 

nouveaux usages avec des expérimentations. 

 

 

  

A la fin de la présentation, les élus engagent les échanges et ils : 

• évoquent divers projets ayant impulsés une certaine dynamique territoriale (Gracay 2030, étude de Baugy…),  

• s’inquiètent parfois pour les plus petites communes,  

• rappellent l’intérêt de capitaliser sur ces études et le besoin de concertation avec la population, 

• indiquent les éventuelles difficultés à dépasser, souvent financières et techniques (études de plus en plus 
conséquentes, coûts globaux importants, contraintes foncières...),  

• rappellent la nécessaire implication des habitants, 

• surtout, ils insistent sur le rôle important de chaque échelle (PETR, Communauté de Communes et Commune) et 
sur le rôle essentiel de l’élu, avec un portage politique fort ! 
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ATELIERS THÉMATIQUES 

ENVIRONNEMENT 

 

PRESENTATION DE LA 

PERSONNE RESSOURCE 

 

Mme Lucie JAMET, 

chargée de mission 

territoires durables de 

Nature 18, présente la 

démarche objectif 

climat 2030. Celle-ci 

propose la mise en 

place d'une stratégie 

pour la préservation de 

la ressource en eau et la 

gestion de 

l'imperméabilisation des 

sols à l’échelle 

communale et 

concertée avec la 

population; avec un 

diagnostic de 

vulnérabilité, la prise en 

compte des enjeux eau 

et climat dans la 

planification, un plan 

d’adaptation avec des 

actions concrètes à 

mettre en œuvre… 

 

ENJEUX ET CONSTATS 
- Anticiper les périodes des sécheresses futures avec une meilleure gestion du pluvial, pour un 

moindre impact sur l’Alimentation en Eau Potable (AEP) 

- Repenser la gestion des espaces verts avec un choix de plantations locales adaptées et avec 

un accompagnement technique des agents aux changements de pratiques 

- Proposer des moyens d'optimiser les déplacements en rural notamment domicile-travail 

- Intégrer plus de végétal dans les bourgs et valoriser les espaces naturels (rivières,...), pour 

améliorer la qualité de vie, l’attractivité du territoire et mettre en valeur le petit patrimoine pour 

répondre notamment à la demande sociétale  

- Permettre une bonne gestion des déchets verts avec des points d’apports mieux situés et gérés 

collectivement 

- Optimiser l’installation des réseaux, avec une protection des points de captage d'eaux pluviales 

et avec une implantation de l’Alimentation en Eau Potable plus cohérente  

- Accompagner en continu le changement des pratiques de gestion des espaces verts/naturels 

(communes, agriculteurs, habitants...) 

- Coordonner davantage le projet politique et la démarche technique 

- Développer des actions de cohérence paysagère entre le centre-bourg, les entrées de bourg et 

les hameaux 

- Favoriser une solidarité du territoire, des démarches participatives, incluant les habitants  

FREINS ET CONTRAINTES  
- Des démarches très longues 
- Des risques difficiles à appréhender (inondations, boues…)  
- Des réglementations/directives en constante évolution, méconnues, incomprises et peu 

accompagnées, ce qui ralentit ou empêche des actions/projets  

- Manque de pédagogie, informations, sensibilisations, avec peu de mains-d’œuvre et de 

structures d’accompagnement en local 

- Des actions à mener par l'intelligence collective, difficile à mettre en œuvre 

- Incohérence entre pratiques des communes et celles des habitants (exemple de l’arrosage en 

période de restriction) 

- Des effets de mode qui ne traitent pas les problèmes (exemple des hôtels à insectes, permet 

la pédagogie mais occulte le besoin de restauration/préservation des habitats naturels) 

- Des outils/actions pas toujours adaptés aux projets / à la taille de la commune 

- Des projets politiques pas toujours en adéquation avec le côté technique des actions 

OUTILS ET DISPOSITIFS POSSIBLES 
- Développer des moyens de sensibilisations, animations et d'informations auprès de tous (élus, 

agents, citoyens, jeunes, enfants…) et faire de la pédagogie pour toutes les actions : 

reméandrage de cours d’eau, gestion différenciée des espaces verts (EV)… 

- Mettre en place des actions participatives et pédagogiques, parfois simples: végétalisation des 

bourgs (trottoirs, murs, toitures), désherbage des trottoirs/espaces publics («Tous à nos 

binettes»), développer des projets d’éducation écologique en associant les écoles… 

- Dés-imperméabilisation des surfaces telles que trottoirs, en fonction des usages (circulation 

poids lourds notamment) 

- Retravailler la gestion du pluvial pour la déconnecter du tout-à-l’égout 

- Faciliter les actions collectives et individuelles pour favoriser la solidarité du territoire : mettre 

en œuvre des achats groupés spécifiques : EV (plants…), mutualiser le matériel, développer 

un circuit court sur la production végétale nécessaire aux espaces verts 

- Étudier l’opportunité de ré-ouvrir les points de captage en eau potable, tout en assurant leur 

protection et en développant des  plans d’actions en concertation avec le monde agricole 

- Profiter des périodes électorales, de la conjonction de plusieurs projets, des actions 

associatives pour dynamiser et impulser des actions en concertation avec la population 

- Renforcer le Label Villes et Villages fleuris avec des modalités environnementales accrues 

 

  
POINTS SAILLANTS : 
- Mener des démarches participatives et pédagogiques associant tous les acteurs (habitants, élus, écoles...) 
- Besoin d'intégrer davantage le végétal au sein des bourgs à la fois pour la qualité de vie et l'aspect environnemental 
- Proposer des informations et une sensibilisation élargie par diverses actions ou/et à travers les projets en cours 
- Une stratégie de gestion de l'eau, au sens large (pluviale et potable) et à l'échelle des collectivités  
- Faire de l'environnement (espaces verts, éléments naturels, l'eau…) une composante à part entière dans tous 

les projets 
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FONCIER 

 

PRESENTATION DE LA 

PERSONNE RESSOURCE 

 

Mme Védère, directrice 

de l’Etablissement 

Public Foncier Local 

(EPFL) Coeur de 

France, propose une 

présentation de 

l’organisation et du 

fonctionnement de 

l’EPFL, ainsi que des 

actions qu’il peut mettre 

en œuvre pour le 

compte des collectivités 

territoriales adhérentes, 

en termes d’acquisition 

foncière, de gestion et 

de portage foncier. 

 

ENJEUX ET CONSTATS 

Revitaliser les centre-bourgs doit reposer sur un projet global à mener sur le long terme et 

peut faire appel à des dispositifs, de l’échelle du bassin de vie jusqu’à l’échelle de la parcelle. 

Adapter les centre-bourgs est nécessaire pour appréhender l’évolution des usages de 

l’espace. Cela passe par une action et une réorganisation des espaces publics et privés. 

La réorganisation des centres passe souvent par la création de respirations dans les tissus 

urbains denses des centres-bourgs, pour repenser les espaces publics, créer des perspectives... 

Les enjeux de revitalisation doivent être intégrés aux réflexions menées lors de l’élaboration 

des outils de planification (SCoT, PLUi…) pour définir des orientations cohérentes pour un 

aménagement équilibré au niveau communautaire et entre centres et périphéries 

La maîtrise foncière conditionne la capacité d’intervention de la collectivité. Une stratégie 

foncière doit guider les politiques d’acquisition, prioriser les actions et identifier les modalités de 

portage. 

FREINS ET CONTRAINTES  

Un manque d’informations constaté sur les différents outils qui permettent d’agir en faveur 
de la revitalisation des centre-bourgs. 
Le maintien d’une dynamique et de l’adhésion des administrés au cours du projet, compte 
tenu du temps long dans lequel il s’inscrit. 
Les freins à l’acquisition foncière : la rétention de la part de propriétaire, la difficulté à 
identifier les propriétaires (…) peuvent retarder et faire achopper les projets des collectivités.  
Supporter les difficultés juridiques et relationnelles liées aux procédures d’acquisition : 
négociation avec le propriétaire, besoin de réactivité et enjeux de sécurisation juridique. Les 
différentes possibilités d’acquisition sont difficiles à appréhender. 
Les difficultés à produire du locatif social dans les centre-bourgs, notamment en requalifiant 
l’existant : les bailleurs n’interviennent que si la collectivité met du foncier à sa disposition. 
Les contraintes budgétaires sont un frein important à la mise en œuvre des projets des 
collectivités (coûts de portage, difficultés à équilibrer les opérations...) 
Sur l’adhésion à l’EPFL, les freins relèvent de la mise en place d’une fiscalité additionnelle et du 
consensus à l’échelle des communes, avec le sentiment de ne pas toutes bénéficier de ses actions. 

OUTILS ET DISPOSITIFS POSSIBLES 

Les outils pour définir la stratégie : 
• Les documents de planification pour orienter le développement en cohérence avec l’armature 

territoriale et promouvoir la requalification de l’existant 
• Les diagnostics (type auto-diagnostic mis en place par la DDT) pour identifier / prioriser / 

chiffrer les axes d’interventions en lien avec la population (suivi d’une programmation) 
L’EPFL, expert de l’acquisition et du portage au service des collectivités 
- Adhésion au niveau des EPCI, entraînant l’adhésion des communes. Passe par une fiscalité 

additionnelle dont les taux sont votés par le conseil d’administration de l’EPFL 
- Appui, sécurisation juridique, négociation lors des procédures d’acquisition : Acquisition 

amiable (négociation avec le propriétaire), Droit de préemption Urbain, Expropriation (DUP, Biens 

manifestement abandonnés) 
- Portage foncier et budgétaire : réalisation des opérations nécessaires au recyclage avant 

rétrocession à la collectivité (démolition, dépollution…), avance les coûts de l’opération 

(débudgétisation, déduction des recettes de l’opération de l’échéance des collectivités) 
Autres outils évoqués : 
- Organisme Foncier Solidaire (convention EPFL/Etat) : Permet la dissociation de la propriété 

foncière (propriété de l’Organisme Foncier) et bâti (propriété des Ménages) pour faciliter 

l’accession sociale et éviter la spéculation 
- Projet Urbain Partenarial : méthode de financement contractualisé, permettant de réaliser des 

équipements publics des opérations de travaux ou d’aménagements 

- Zone d’Aménagement Différé pour créer des réserves foncières nécessaires un projet 

d’aménagement, mise en place du droit de préemption et éviter la spéculation foncière 

- Bail emphytéotique avec les bailleurs sociaux pour faciliter le développement du parc 

 

  

POINTS SAILLANTS : 
- La maîtrise foncière est déterminante pour mettre en œuvre les projets de revitalisation des centres-bourgs 
- Les acquisitions foncières doivent reposer sur une stratégie foncière et un projet global de revitalisation 
- La complexité technique et juridique des procédures d’acquisition et de portage foncier rend pertinent le recours à 

une ingénierie spécialisée 
- Les démarches de planification sont une occasion de mettre en cohérence les projets d’aménagement et les 

enjeux de revitalisation de centres-bourgs, à différentes échelles 
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QUALITE DE VIE 

 

PRESENTATION DE LA 

PERSONNE RESSOURCE 

 

M. Lacroix, directeur de 
la SEM Territoria, met 
en perspective les 
différentes 
composantes de la 
qualité de vie des 
centres-bourgs. A la 
croisée de projections 
sociales et sociétales, la 
qualité de vie est une 
notion plurielle. L’emploi 
et le logement en sont 
des composantes 
centrales, car ils influent 
sur la perception et 
l’appropriation de la 
« qualité de vie au 
quotidien ». Le plaisir 
d’habiter ensemble, de 
participer à la vie 
sociale et/ou 
associative, de partager 
les services publics sont 
également essentiels 
pour la qualité de vie et 
le vivre ensemble. 

 

ENJEUX ET CONSTATS 

Connaître l’ensemble des usages pour mener à bien le projet de revitalisation de centre-
bourg ou de centre-ville, mettre en œuvre des actions adaptées aux besoins et renforcer le 
« vivre ensemble ».  

- Accompagner les habitants à s’intégrer dans un projet de vie 
- Intégrer la notion de «Reste à vivre » des habitants (temps, moyens) et de « pyramide de 

besoins » 
- Promouvoir l’implication citoyenne dans les projets : maison associative, de quartier, jardins 

citoyens... 
- Soutenir les projets qui contribuent au « vivre ensemble », les bibliothèques, les équipements 

sportifs... 

Structurer et organiser en réseau des polarités sur le territoire  
- Regrouper les services à la population et les équipements pour renforcer les pôles de centralités, 

et structurer l’offre commerciale afin de maintenir les commerces de proximité en centre-bourg 
- Définir des îlots secondaires (quartiers, hameaux…) et organiser leur connexion aux pôles de 

centralité  
- Organiser l’accessibilité des services publics sur le territoire (Santé, écoles, …) et l’offre de 

mobilité  

Aménager un tissu urbain adapté aux défis globaux (climat, risques sanitaires...) et aux 
nouveaux usages  
- Favoriser l’accès à l’emploi avec des solutions de mobilité adaptées 
- Accompagner l’émergence d’une offre d’habitat attractive et diversifiée dans les centres-bourgs  
- Valoriser le paysage urbain et le cadre de vie (façades, perspectives, espaces publics, entrée de 

bourgs…) 
- Promouvoir l’investissement associatif et collaboratif. 

FREINS ET CONTRAINTES  

Agir sur des tissus existants, non adaptés à l’évolution des usages 
- Restructurer les cellules commerciales inadaptées (surface minimale, accessibilité, stockage…) 
- Trouver des leviers opérants pour lutter contre le phénomène de vacance des logements en 

centres-bourgs  
- Gérer les flux de trafic et le stationnement en lien avec les déplacements doux 

OUTILS ET DISPOSITIFS POSSIBLES 
Accompagner les collectivités et réaliser des études stratégiques sur la revitalisation des 
centres-bourgs 
- Mettre en place des formations pour les élus et les agents locaux  
- Multiplier les démarches de type auto-diagnostic comme celle développée par la DDT du Cher 

- Recourir à une ingénierie spécialisée pour accompagner la définition de programmes d’actions 
en hiérarchisant les projets et en identifiant les leviers financiers  

Associer la population et les habitants au projet de revitalisation et à l’élaboration du 
programme d’actions, autour d’une démarche de type « plan-guide pour la revitalisation du 
centre-bourgs » 
- Identifier et valoriser collectivement les atouts caractérisant les centres sur lesquels adosser les 

projets 
- Prioriser et chiffrer les actions pour construire un consensus et une programmation 

- Partager l’élaboration des projets permet aux habitants de se projeter et d’être acteurs 
Inscrire le projet dans une logique partenariale et multi-acteurs 
- Impliquer l’ensemble des acteurs et promoteurs (capacité à mener des opérations sur le long 

terme – à gérer le portage foncier et les aspects financiers) 
- Partager les stratégies foncières et financières avec les promoteurs afin de concrétiser les projets 

urbains 
- Mobiliser les partenaires institutionnels afin de faire converger l’ensemble des politiques 

financières (mettre en place des conférences des financeurs pour soutenir des projets 
d’envergures)  

 
  POINTS SAILLANTS : 

- Les projets de revitalisation nécessitent une réflexion approfondie sur les usages des habitants 
- La concertation de la population et la mise en place d’une approche partenariale sont des facteurs de réussite des 

projets de revitalisation de centres-bourgs 
- Les réflexions des centres-bourgs sont à connecter aux enjeux d’armature et à l’organisation des équipements et 

services 
- L’adaptation du tissu urbain doit considérer toutes les thématiques de l’aménagement et être l’occasion 

d’anticiper les changements globaux 
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HABITAT 

 

PRESENTATION DE LA 

PERSONNE RESSOURCE 

 

M. Rigault, directeur 

de l’OPH Val de 

Berry, présente 

l'appel à 

manifestation 

d’intérêt concernant 

une expérimentation 

sur le logement dans 

les centres-bourgs. Il 

a indiqué à cette 

occasion que la 

nécessité d’adapter 

des outils aux 

centres-bourgs 

commençait à se 

concrétiser dans les 

différents appels à 

manifestation 

d’intérêt et appels à 

projets et dans 

l’évolution des outils 

(ex : concession 

multi-sites).   

 

ENJEUX ET CONSTATS 

- Adapter les bourgs aux usages actuels : transformer les logements anciens en fonction de la 

demande, restructurer les espaces (déconstruction, aérer les espaces…) et reconquérir / traiter 

les friches de tous types (ancienne école, usine…) 

- Proposer des démarches adaptées aux problématiques spécifiques des centres-bourgs : 

dupliquer ce qui existe pour les centres-villes aux centres-bourgs (Cœur de ville,…) 

- Optimiser et s’approprier les dispositifs/outils existants pour agir sur le foncier et l’immobilier : 

mieux connaître la palette d’outils à destination des particuliers (fonds de l’ANAH,…) et des 

collectivités (expropriation, DUP, subvention…) pour savoir l’exploiter 

- Impulser une dynamique en mettant en place de projets d’expérimentation sur des pôles moteurs : 

engager des démarches sur certains pôles moteurs pour servir d’exemple et enclencher d’autres 

projets 

- Prévoir un fort portage politique s’inscrivant dans une démarche globale : l’échelle la plus 

adéquate à minima semble être l’EPCI, en lien avec les communes 

FREINS ET CONTRAINTES  

- Fonds conséquents à mobiliser : financement des études, coût élevé du renouvellement urbain 

(démolition, rénovation…) et d’investissement dans les réseaux et assainissement… 

- Perte d’attractivité globale : une démarche de revitalisation qui a besoin d’un dynamisme / 

équilibre économique et commercial 

- Contraintes foncières et environnementales renforcées : qui allongent les délais et qui 

restreignent les possibilités d’aménagement des projets 

- Difficulté d’agir sur la propriété privée / foncier : des verrues, des biens sans maîtres, des 

bâtiments en péril sur lesquels il est compliqué d’inciter, voir de contraindre, aux changements 

(rénovation, vente, démolition…) 

- Manque d’assistance à la maîtrise d’ouvrage: peu d’opérateurs qui pouvent accompagner en 

phase opérationnelle 

OUTILS ET DISPOSITIFS POSSIBLES 

- Fonds : DETR (exemple du financement réseaux et assainissement) et prêts long terme 

- Démarches : ORT (opération de revitalisation de territoire), Cœur de ville version centre bourg, 

concession d’aménagement multisites (ex : l’OPH et SEM Territoria) 

- Outils fonciers : taxe sur la vacance, informations fiscales et foncières du Département, 

EPFL (Etablissement Public Foncier Local) 

- Etudes et documents de planification : PLH et PLUi 

- Communication : création de moyens d’information à destination des particuliers et des 

collectivités (acteurs, aides, outils…)  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POINTS SAILLANTS : 

- Volonté d’actions à l’échelle des EPCI, soutenues par les communes 
- Information à renforcer sur les dispositifs et les outils existants à destination des particuliers et des collectivités 

- Nécessité d’une expérimentation sur quelques secteurs, pour lancer la dynamique 
- Développer des moyens d’agir sur la propriété privée et le foncier, en vue de rénovation ou de restructuration 
- Besoin de disposer de démarches adaptées au format centre-bourg (exemple Cœur de ville) 


